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RAPPORT DU PRÉSIDENT DU CONSEIL PERMANENT SUR L’APPLICATION

DE LA RÉSOLUTION “PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE”

AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04)

Introduction 

La résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04) charge le Conseil permanent, au paragraphe 13 de son dispositif, de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en oeuvre de cette résolution. 
Portée des mandats

La résolution AG/RES.2044 (XXXIV-O/04) a chargé le Conseil permanent de ce qui suit :

· Poursuivre l’analyse des principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux ayant rapport au renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social, et continuer de travailler à la définition du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.
· Activités: Le Conseil permanent a confié ce mandat à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC). Pour l’accomplissement de cette tâche ainsi que pour la liaison et la coordination interne en vue de garantir la participation intégrale des entités pertinentes du Secrétariat général, la CISC a bénéficié de l’appui central du Bureau de la Promotion de la démocratie (OPD). 
· Continuer de tenir au premier trimestre de chaque année une réunion pour examiner les activités entreprises par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie (Paragraphe 6.b du dispositif).
Activités: Le Conseil permanent a tenu une séance le 20 avril 2005 afin d’examiner les activités menées par l’Organisation en 2004 et 2005.
· Tenir une réunion en octobre 2004 sur le renforcement des partis politiques en tant qu’acteurs de premier plan de la démocratie avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) et en présence de représentants du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) (Paragraphe 6.c du dispositif).

Activités: Le Conseil permanent, avec l’appui du Secrétariat général, à travers le Bureau de la promotion de la démocratie (OPD), du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique, (DADO) avance dans les préparatifs de la réunion spéciale sur le renforcement des partis politiques. À sa séance du 4 mai, le Conseil permanent a examiné le document CP/doc.40015/05 sous le couvert duquel sont publiés un ordre du jour et un programme de la réunion (???), et a décidé de continuer à examiner la question de façon plus approfondie  au sein de la Commission générale, par exemple en fixant la date de la tenue de cette réunion spéciale.

· Tenir une réunion au cours du premier trimestre de 2005 portant sur la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée, et du respect de l’État de droit par toutes les entités et secteurs de la société avec l’appui du Secrétariat général, par l’intermédiaire de l’OPD et avec la participation des représentants des milieux de l’enseignement supérieur, des partis politiques et de la société civile.


Activités: Le Conseil permanent, avec l’appui du Secrétariat général, à travers le Bureau de la promotion de la démocratie (OPD), du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DADP), avance dans les préparatifs de la réunion spéciale sur la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée, et du respect de l’État de droit par toutes les entités et secteurs de la société. À sa séance du 4 mai, le Conseil permanent a examiné le document CP/doc.40015/05 sous le couvert duquel sont publiés un ordre du jour et un programme de la réunion (???), et a décidé de continuer à examiner la question de façon plus approfondie  au sein de la Commission générale, par exemple en fixant la date de la tenue de cette réunion spéciale.

Secteurs responsables: Conseil permanent et OPD.


Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.
En annexe au présent rapport est fournie une liste de toutes les autres activités menées en application de la résolution AG/RES. 2044 (XXXIV-O/05).

La Présidence du Conseil permanent présentera un projet de résolution intitulé « Promotion et renforcement de la démocratie » en vue de son adoption par l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire.

MISE EN ŒUVRE DES AUTRES MANDATS ÉNONCÉS DANS LA RÉSOLUTION

AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04)

Mandats de caractère général

· Appuyer les États membres pour qu’ils continuent à consentir des efforts collectifs visant à renforcer la gouvernance démocratique, à lutter contre la corruption, à consolider l’État de droit et à donner pleine validité aux droits de la personne, à la lutte contre la pauvreté, l’équité et l’exclusion sociale, (Paragraphe 2 du dispositif). 

Activités  Le Conseil permanent a poursuivi ses efforts dans le cadre de réunions spéciales et de séances ordinaires pour renforcer le dialogue entre les États membres sur la gouvernance démocratique et le renforcement des institutions et pratiques démocratiques. Pour sa part, le Secrétariat général a mené des activités portant sur le renforcement et la promotion de la démocratie pour donner suite aux mandats que lui ont confiés l’Assemblée générale et le Conseil permanent. 


Secteurs responsables: Conseil permanent et Secrétariat général. 
· Appuyer l’initiative des ministres de l’éducation visant à donner une impulsion aux principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine, dans les programmes d’éducation, conformément au système de chaque pays, (Paragraphe 4 du dispositif). 

Activités: Le Conseil permanent, a œuvré de concert avec le Secrétariat général et la Commission interaméricaine de l’éducation, en vue de concevoir un Programme interaméricain d’éducation en valeurs et pratiques démocratiques, afin de promouvoir une meilleure coopération horizontale, d’enrichir le débat interaméricain par l’information,  de promouvoir le développement et de renforcer les nouvelles méthodes pédagogiques pour l’enseignement, la formation et l’apprentissage aux valeurs et pratiques démocratiques au sein et en dehors du système scolaire.   

Secteurs responsables: Conseil permanent, OPD/DAPD, OECT, Commission interaméricaine de l’éducation.


Financement  Fonds ordinaire et spécifiques.

Bureau pour la promotion de la démocratie (OPD) du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DAPD)
· De coordonner les activités et programmes des différents bureaux et unités du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain (Paragraphe 7.a du dispositif).

Activités: L’OPD/DAPD a coordonné diverses activités portant sur la promotion de la démocratie avec les différents bureaux et unités du Secrétariat général. Citons les suivantes: Invitation du Bureau du droit et des programmes interaméricains à participer à un cours de haut niveau d’études supérieures sur la Charte démocratique interaméricaine; services consultatifs du Bureau des services juridiques pour des projets de l’OPD; coordination constante avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) sur des thèmes de la démocratie; coordination avec le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie (OECT) dans le cadre de divers projets sur l’éducation pour la démocratie et les valeurs démocratiques; coopération avec la CIM au titre de l’organisation d’un séminaire de formation sur la gouvernance démocratique à l’intention des jeunes dirigeantes de la région du MERCOSUR, et d’un cours de formation sur la parité hommes-femmes, les conflits et la consolidation de la paix; la collaboration avec la CIM et le Conseil permanent en vue de l’organisation d’une réunion spéciale sur la participation des femmes à la politique; la coopération avec le Bureau du Secrétaire général adjoint dans le cadre de la Mission spéciale détachée en Haïti; l’assistance à l’IIN pour l’élaboration du matériel éducatif et promotionnel à l’intention des enfants, orienté vers l’éducation en matière de démocratie et de la Charte démocratique interaméricaine, et participation aux rencontres organisées par le Secrétariat au Sommet des Amériques: Séminaires, cours, exposés, publications, et bandes vidéos.


Secteurs responsables: Différents secteurs du Secrétariat général

Financement: Fonds spécifiques.

· D’encourager le déroulement d’activités permettant aux gouvernements et à la société civile de mieux connaître la Charte démocratique interaméricaine et l’Agenda interaméricain pour la promotion et la défense de la démocratie, (Paragraphe 7.b du dispositif).

Activités: Plusieurs activités ont été entreprises en vue de promouvoir une meilleure connaissance de la Charte démocratique interaméricaine. Citons les suivantes: L’inscription à l’ordre du jour des travaux du Comité juridique interaméricain au titre de la Charte démocratique interaméricaine, d’un séminaire international «Quelle démocratie voulons-nous?: Les défis de la participation de la femme» en vue de promouvoir l’article  28 de la Charte; un projet de cours régional à distance à l’intention des maîtres d’école sur la Charte démocratique interaméricaine et l’éducation en valeurs démocratiques; spots télévisés sur la Charte démocratique interaméricaine dans les quatre langues officielles; affiches de la Charte démocratique interaméricaine; un cours de haut niveau  d’études supérieures sur la Charte démocratique interaméricaine à l’intention des fonctionnaires des ministères des affaires étrangères et des études de politique étrangère; un kit éducatif en cédérom à l’intention des enfants; un jeu sur bande vidéo sur les droits de l’enfant; une version de la Charte démocratique conçue pour les jeunes.  


Secteurs responsables:  OPD/DAPD, OPRC, Comité juridique interaméricain, OECT, Institut interaméricain de l’enfance, Secrétariat aux Sommets des Amériques, Commission interamericaine des femmes (CIM). 


Financement: Fonds spécifiques.

· D’élaborer, conjointement avec les autorités nationales compétentes des États membres qui le jugent pertinent, des programmes conçus pour renforcer les institutions démocratiques ainsi que les principes, valeurs et pratiques qui les soutiennent en se concentrant sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative (Paragraphe 7.c du dispositif).

Activités: Plusieurs activités ont été menées pour encourager le maintien des institutions démocratiques, et inculquer les principes, valeurs et pratiques démocratiques. Citons au nombre de ces activités: l’appui au Pouvoir législatif, aux organes électoraux, et au registre de l’État civil de la région, aux mécanismes de décentralisation; l’assistance technique en matière de renforcement des partis politiques et de règlement des conflits; éducation et formation en valeurs démocratique et en administration politique; publications et matériels promotionnels sur les activités portant sur la démocratie, et organisation de missions d’observation des élections.


Secteur responsable: OPD/DAPD.


Financement: Fonds spécifiques.

· De continuer à dresser chaque année l’inventaire des activités de promotion de la démocratie pour examen par le Conseil permanent, et d’inclure des suggestions spécifiques pour améliorer l’impact de ces activités, (Paragraphe 7.d du dispositif).

Activités: L’inventaire des activités portant sur la démocratie menées pendant la période allant d’avril 2004 à février 2005 a été soumis au Conseil permanent. 


Secteur responsable: OPD/DAPD. 


Financement: Fonds ordinaire.
· De poursuivre le travail d’échange des informations avec le processus de la Communauté des démocraties et en particulier dans le but d’encourager la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine en tant que contribution des Amériques à cette communauté, (Paragraphe 7.e du dispositif).
Activités: Le Directeur du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique a participé à une rencontre du processus de la Communauté des démocraties qui a été le processus non gouvernemental de la Communauté des démocraties. Le Département a aussi participé à une réunion préparatoire de la société civile en vue de présenter des recommandations à la réunion ministérielle de la Communauté des démocraties.

Secteur responsable: Département des questions relatives à la démocratie et à la politique (DAPD).

Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.

· De renforcer la capacité du FIAPP, en tant que mécanisme central de coordination des efforts en la matière, et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour mener à terme l’Agenda interaméricain de modernisation et de réforme des systèmes de partis et des partis politiques, et de prêter assistance technique aux États membres qui en font la demande, en vue de formuler et de faire avancer des réformes politiques renforçant les systèmes de partis; d’accroître la transparence en matière de financement en politique, et d’améliorer la capacité des partis d’exercer leurs fonctions tant au sein du gouvernement en place que dans l’opposition, (Paragraphe 7.f du dispositif).

Activités: Au nombre des activités menées à bien citons: la Quatrième réunion annuelle du Forum interaméricain des partis politiques; un atelier de travail sur la réforme politique au Brésil; une Mission exploratoire d’appui technique aux partis politiques en Colombie, et une Rencontre régionale sur le statut et les perspectives des partis politiques en Amérique centrale; assistance technique en Amérique centrale (Guatemala, Honduras), et dans la région andine (Bolivie, Colombie); un séminaire sur le sujet «Quelle démocratie voulons-nous?: Les défis de la participation de la femme à la politique»; des programmes de formation aux valeurs démocratiques et d’administration politique; un Programme de valeurs démocratiques et d’administration politique; une analyse politique comparée sur le statut des partis politique dans la région andine; une étude sur le statut et les perspectives des partis politiques en Amérique centrale et en République dominicaine; une étude comparée sur le financement des campagnes politiques, et un guide pour accroître l’équité dans la bataille électorale dans 19 pays d’Amérique latine.

Secteur responsable: OPD/DADP.


Financement: Fonds spécifiques.

· De poursuivre les efforts qu’il déploie pour encourager le dialogue politique en tant que mécanisme de prévention et de règlement des différends et en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique, (Paragraphe 7.g du dispositif). 

Activités: Les initiatives en faveur de la promotion du dialogue et de la prévention et le règlement des conflits ont pris les formes suivantes: un Forum régional sur les expériences latino-américaines en matière de dialogue et de concertation et le Réseau de leur institutionnalisation; le premier Atelier de travail et de planification stratégique du Programme spécial d’assistance technique (Bolivie, Guatemala, Nicaragua, Panama, El Salvador, Pérou); préparation d’une École supérieure de formation supérieure pour l’Amérique centrale; le Séminaire international sur les conflits et la gestion des crises; les ateliers sur le règlement des différends à l’intention du Secrétariat général de l’OEA; les publications sur les processus de dialogue et de règlement des différends, et la Mission d’appui au processus de paix en Colombie. 


Secteur responsable : OPRC. 


Financement : Fonds spécifiques.
· De continuer d’appuyer les efforts déployés par les institutions législatives des États membres en faveur de la modernisation et du renforcement des pouvoirs législatifs, en particulier pour la tenue du premier Forum interaméricain sur la modernisation législative, ainsi que pour la coopération interparlementaire sur des thèmes clés de l’Agenda interaméricain en vue de lancer des initiatives renforçant la capacité parlementaire dans la lutte contre la corruption, et la lutte contre la pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale (Paragraphe 7.h du dispositif).

Activités : Plusieurs activités ont été menées, au nombre desquelles citons: l’assistance technique à la Troisième Réunion annuelle du FIPA; l’appui à la Commission parlementaire conjointe du MERCOSUR, et aux Présidences des congrès nationaux du MERCOSUR; un projet de renforcement du maintien des institutions et de la gouvernance, du Congrès de la République du Guatemala; une étude sur les pratiques parlementaires optimales; le Séminaire sur l’Actualisation en administration politique à l’intention des législateurs; une table ronde avec le Congrès de la République du Mexique pour l’organisation et la planification du Forum interaméricain de modernisation législative; le Forum interparlementaire centraméricain sur le rôle des Pouvoirs législatifs dans les négociations commerciales internationales; la participation et l’appui à la Troisième Réunion extraordinaire des Présidents des Assemblées législatives d’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes; Table ronde avec l’Agence de la coopération internationale en vue d’un appui à la modernisation du Congrès du Guatemala; le Quatrième Forum des présidents des Pouvoirs législatifs andins; une Réunion des Présidents des congrès d’Amérique du Sud et du Mexique; le deuxième Séminaire régional de la Commission parlementaire conjointe – Forum consultatif socio-économique du MERCOSUR; un projet d’action législative, régionale d’Amérique centrale et du Bassin des Caraïbes pour combattre le terrorisme; un Forum interaméricain sur la modernisation législative; l’appui à la modernisation législative des législatures provinciales en Argentine; une réunion avec le Conseiller pour les affaires internationales de la Présidence de la Chambre des députés du Brésil, et la coopération horizontale entre les Parlements du Brésil et d’Argentine.


Bureau: OPD/DAPD.


Financement: Fonds spécifiques.

· De lancer des initiatives permettant d’étudier et de mieux comprendre le rôle des médias dans la promotion et la défense de la démocratie, (Paragraphe 7.i du dispositif).

Activités : Il convient de souligner la participation de représentants de formateurs d’opinion et des moyens de communication dans des cours sur la démocratie ciblant les jeunes dirigeants, et une réunion spéciale du Conseil permanent sur l’accès à l’information publique.


Bureau OPD/DAPD.


Financement : Fonds spécifiques.
· De tenir compte, dans ses activités, de la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques, (Paragraphe 7.j du dispositif).
· Activités : Les technologies de l’information et de la communication ont été des outils de la plus haute importance pour la promotion de la démocratie et pour un développement équitable. Plusieurs formes de ces instruments ont été utilisés à ces fins : les pages Web du Département des questions relatives à la démocratie et à la politique; la conception de diplômes virtuels, et de cours en ligne sur les valeurs et pratiques démocratiques et sur la Charte démocratique interaméricaine; les systèmes informatiques de données électorales et de registres de l’état civil; les spots télévisés sur la Charte démocratique interaméricaine; les bulletins électroniques d’information sur les activités relatives à la démocratie; le projet de bases de données politiques des Amériques, et le matériel promotionnel en format électronique sur les activités relatives à la démocratie. D’autre part a été tenue la Deuxième Réunion interaméricaine sur la technologie électorale.

Secteurs responsables : OPD/DAPD et OPRC.


Financement : Fonds ordinaire et spécifiques.
· De présenter des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de son plan de travail, (Paragraphe 7.k du dispositif).
Activités : Présentation de deux rapports semestriels sur les activités mises en œuvre par l’OPD/DAPD. 

Secteur responsable : OPD/DAPD.


Financement : Fonds ordinaire
· D’encourager l’examen de la relation entre la gouvernance démocratique et les processus de décentralisation et de renforcement des niveaux intermédiaires et locaux par le biais d’un séminaire coordonné avec les responsables du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration et la participation citoyenne (RIAD) et avec la participation d’autres organismes internationaux, (Paragraphe 7.l du dispositif). 

Activités : Toute une gamme d’activités a été menée pour promouvoir l’appui aux processus de décentralisation du Continent américain. Par exemple:  Le Symposium régional «Pour des administrations locales efficaces:  Démocratie locale et bonne gouvernance dans la Caraïbe»; une réunion du Forum international pour la coopération des administrations locales en Amérique latine et les Caraïbes; la création d’un Groupe d’appui financier et technique avec la USAID; un projet d’Appui au renforcement des processus de décentralisation politique en Amérique centrale; une réunion de coordination de la présidence, de la vice-présidence et des vice-présidences sous-régionales du RIAD; un atelier technique sur «La décentralisation en Amérique latine»; la conception d’un diplôme virtuel en décentralisation et développement local/régional; la divulgation des informations sur le RIAD; l’appui à la Création de liens avec le secteur municipal en application du Plan d’action de Mexico, appui aux activités sous-régionales du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD), et collaboration en vue d’un diplôme virtuel latino-américain en décentralisation et développement local/régional. 


Secteur responsable: OPD/DAPD.


Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.
Collaboration de l’OPD et du Bureau de la science et la technologie du Secrétariat général de l’OEA

· De continuer à mettre en place des activités et des programmes qui aident les États membres à mettre en œuvre les mandats du processus des Sommets des Amériques, en se fondant particulièrement sur la section de la Déclaration de Nuevo León qui traite de la gouvernance démocratique et du développement social, (Paragraphe 9.a du dispositif).

Activités: Plusieurs activités de différentes natures ont été menées pour aider les États membres à mettre en œuvre les mandats émanés du processus des Sommets des Amériques en matière de gouvernance démocratique et de développement social. Au nombre de celles-ci citons l’appui à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains dans le processus de discussion et d’approbation des «Orientations du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques». D’autre part, un suivi approprié a été assuré aux mandats sur la décentralisation. Il convient enfin de souligner que les diverses activités menées au titre de la promotion de la démocratie émanent du processus des Sommets des Amériques.


Bureau: OPD/DAPD et OECT.

Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.
· De continuer d’appuyer le Conseil permanent dans la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et dans ses efforts visant à identifier les mesures qui contribuent à l’amélioration de la gouvernance démocratique (Paragraphe 9.b du dispositif).

Activités: Un appui a été apporté à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) dans la définition de fond et opérationnelle du Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.


Secteur responsable: OPD/DAPD.


Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.
· D’encourager des activités qui permettent de relier l’agenda démocratique à la promotion du développement, et d’inviter d’autres institutions détenant des responsabilités en matière de développement à étudier la façon de progresser, conjointement avec le Conseil interaméricain pour le développement intégré, (Paragraphe 9.c du dispositif). 
Activités: Des progrès ont été accomplis sur la voie de la promotion des activités qui cherchent à relier la promotion de la démocratie à la promotion du développement. Entre autres, les thèmes qui ont été liés à la promotion de la démocratie à travers diverses activités sont les suivants : La gestion des ressources naturelles; le droit de l’environnement; les catastrophes naturelles; la participation publique à la prise de décisions sur le développement durable; l’éducation en démocratie et éducation civique; dialogue avec la société civile; intégration de la parité dans les politiques de science et technologie; commerce international, et droit de l’enfance.


Secteur responsable: Différents bureaux et services de l’OEA.


Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.
· D’élaborer un Programme interaméricain d’enseignement des valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations de la Réunion spéciale du Conseil permanent sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation”, tenue les 12 et 13 avril 2004, (Paragraphe 9.d du dispositif).

Activités: Le Conseil s’est attelé à l’élaboration d’une proposition de Programme interaméricain d’éducation en valeurs et pratiques démocratiques.



Secteurs responsables: OECT et OPD/DAPD.



Financement: Fonds ordinaire et spécifiques.

· De continuer à développer des programmes de formation et de perfectionnement visant à promouvoir les principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine, (Paragraphe 9.e du dispositif). 

Activités : Au nombre des activités visant à promouvoir les principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique sur la base des articles 26 et 27 de la Charte démocratique, citons l’appui, en qualité de Secrétariat technique, de la Réunion des ministres de l’éducation. D’autre part, diverses activités de formation ont été menées au nombre desquelles citons les suivantes:  Un cours régional sur la démocratie et la gestion de l’établissement des politiques à l’intention des jeunes femmes dirigeantes; un cours en ligne sur la démocratie et la gestion de l’établissement des politiques à l’intention des jeunes dirigeants du MERCOSUR; sept cours nationaux de formation à l’intention des dirigeants démocratiques (Nicaragua, Panama, Chili, Paraguay, Honduras, Équateur, et Brésil); le Quatrième Cours régional sur la démocratie, la gestion de l’établissement des politiques à l’intention des jeunes du MERCOSUR : le Premier cours régional sur la gouvernance démocratique à l’intention des jeunes dirigeants du Cône Sud; un Atelier régional sur la gestion de l’établissement des politiques et la communication en valeurs démocratiques à l’intention des jeunes dirigeants de la région andine; un /séminaire international sur l’éducation pour la démocratie; l’appui au Programme interaméricain d’éducation en valeurs et pratiques démocratiques; un Programme modulaire de formation aux valeurs démocratiques et en gestion de l’établissement des politiques au Guatemala; un Séminaire sur l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques dans le système d’enseignement formel en Uruguay, et un Accord de coopération pour le Programme régional centraméricain sur les valeurs démocratiques et la gestion de l’établissement des politiques.


Secteur responsable: OECT et OPD/DAPD.


Financement: Fonds spécifiques.
L’OPD/DAPD, et le Bureau de l’éducation, de la science et la technologie (OECT), du Secrétariat général de l’OEA en collaboration avec les autres entités du Système interaméricain (CIM, CIDH, etc.)
· De continuer à travailler à l’élimination des obstacles se dressant actuellement sur la voie d’une participation pleine et entière des femmes aux processus démocratiques, en tenant compte de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine et des recommandations des séances tenues par le Conseil permanent sur cette question. (Paragraphe 10 du dispositif). 
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Activités : Divers événements ont été organisés sur les défis de la participation des femmes à la politique et de la promotion de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine. Au nombre de ceux-ci citons un Séminaire international organisé sur le sujet «Quelle démocratie voulons-nous?:  Les défis de la participation de la femme à la politique», appui technique au déroulement de deux réunions spéciales du Conseil permanent sur le thème: la femme et la participation publique, ainsi que la publication «Promotion de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine». On également été organisés des cours de formation en valeurs démocratique et gestion politique des femmes dirigeantes.


Bureau OPD/DAPD et CIM.

Financement: Fonds spécifiques.
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